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1. Cadre général de l’enquête 

1.1. Préambule 

La Direction Générale de l’Aviation Civile région Sud (DGAC-Sud-Est) est à 

l’initiative de la redéfinition du Plan de Servitudes Aéronautiques (P.S.A.) de 

l’aérodrome de Nice Côte d’Azur. 

Le décret instituant le PSA actuel date du 26 avril 1988 et nécessite la prise en 

compte de l’évolution des caractéristiques du système de pistes, des 

procédures d’approche, de décollage et d’atterrissage et de la règlementation 

dans le domaine.  

Le Plan de Servitudes Aéronautiques de dégagement a pour but la protection 

de la circulation aérienne à l’égard des éventuels obstacles situés aux abords 

de l’aérodrome. Il définit et positionne un volume géométrique en forme de cône 

à partir de l’axe des pistes, l’intérieur de cet espace doit demeurer libre de tout 

obstacle. Le P.S.A. identifie et positionne les divers obstacles existants au sein 

de ce volume de protection en vue de leur réduction, suppression ou balisage ; 

puis il interdit tout nouvel obstacle.  

Au-delà de cette mesure de sécurité ce plan contribue à positionner de manière 

quasi exclusive l’activité aérienne au sein d’une enveloppe déterminée, 

assurant ainsi la libre disposition de l’espace à l’extérieur de cette enveloppe 

aux autres activités. 

Ce volume de protection impacte les communes de Vallauris, Antibes, Saint 

Laurent du Var, Nice et Saint Jean Cap Ferrat. 

 

1.2. Objet de l’enquête 

L’enquête a pour objet d’assurer l’information et la participation du public lors de 

l’élaboration du Plan des Servitudes Aéronautiques (P.S.A.) de l’aérodrome de 

Nice-Côte d’Azur (Alpes-Maritimes). 

L’approbation du P.S.A. va créer de nouvelles contraintes d’urbanisme sur les 

communes concernées qui peuvent interférer avec les intérêts des tiers. 

Toutefois, les relevés de géomètres effectués n’ont détecté aucun obstacle 

susceptible de faire l’objet de suppression ou de balisage. 
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Il me semble utile de préciser que l’adoption du P.S.A. n’aura aucun impact du 

point de vue environnemental (bruit et pollutions). 

 

1.3. Cadre juridique 

L’enquête publique de projet de PSA s’inscrit dans le contexte législatif et 

réglementaire suivant : 

- Le Code de l’Expropriation pour cause d'utilité publique articles L.112-1 et 

R.111-1 à 112-24. 

- Le Code de l'Urbanisme, notamment les articles relatifs aux servitudes d'utilité 

publique affectant l'utilisation des sols. 

- Le Code des Transports, notamment les articles L.6351-1 à L.6351-6. 

- Le Code de l’Aviation civile, dans les articles D.241-4 et suivants, D.242-2 et 

suivants, D.243-7, et R241-3 à R242-2. 

- L’arrêté interministériel du 7 juin 2007 et les annexes, dit « arrêté P.S.A. », 

fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l’établissement 

des servitudes aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radioélectriques. 

- La circulaire DGAC/DCS/NAS du 18 septembre 2007 relative aux 

caractéristiques physiques des aérodromes terrestres utilisés par les aéronefs à 

voilure fixe et à leurs dégagements. 

 

1.4. Nature et caractéristiques du projet 
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L’espace aérien environnant un aérodrome doit être protègé vis-à-vis des 

obstacles afin de permettre aux aéronefs amenés à l’utiliser, d’évoluer avec la 

sécurité nécessaire. Les procédures aériennes, imposées aux usagers aériens 

de la plateforme, prennent en compte de nombreux paramètres, parmi lesquels 

l’environnement physique aux abords de l’aérodrome. 

Le respect de ces procédures garantit l’évitement des obstacles avec des 

marges de sécurité requises pendant les phases d’approche et de décollage 

sans visuel du vol. 

Les servitudes aéronautiques ont pour rôle d’éviter que de nouveaux obstacles 

ne viennent remettre en cause ce qui avait été accepté au moment de leur 

établissement initial. 

Le P.S.A. définit un espace aérien autour de l’aérodrome qu’il est souhaitable 

de ne pas percer afin de permettre aux aéronefs d’évoluer en toute sécurité ; il 

garantit aussi le développement au stade ultime de l’aérodrome et de ses 

activités. 

Ce document est opposable aux tiers, il sera annexé aux documents 

d’urbanisme des collectivités locales concernées. 

 

1.5. Composition du dossier 

Le dossier mis à la disposition du public a été contrôlé par l’autorité 

organisatrice, la Préfecture des Alpes Maritimes, il est conforme aux textes en 

vigueur régissant ce type de projet. 

Le dossier du Projet PSA/STAC/ACE/LFMN/ se compose de deux parties : des 

plans et des notes explicatives : 

A1_ Plan d'ensemble SD25/1 au 1/25 000 

A2_ Plan de détail SD10/1 au 1/10 000 

A3 (a) _ Plans des surfaces SD10/1 au 1/10 000 

A3 (b) _ Plans des surfaces SD10/1 au 1/10 000 

A4_ Plan des surfaces SD25/1 au 1/25 000 

- Notice explicative 

- Liste des obstacles 
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- Etat des bornes de repérage de l'axe de la piste 

- Croquis d'ensemble de présentation des surfaces de base 

- Croquis des surfaces des servitudes aéronautiques- Carte de l'enveloppe des 

surfaces de dégagement 

 

2. Organisation de l’enquête 

2.1. Désignation du CE 

Par courrier du 15 février 2018 la Direction de la Sécurité de l’Aviation Civile 

Sud-Est de la DGAC a sollicité Monsieur le Préfet des Alpes Maritimes pour 

l’ouverture de l’enquête publique. 

Saisi le 14 mars 2018 par la Direction des Elections et de la Légalité de la 

Préfecture des A.M., Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nice 

m’a désigné pour mener cette enquête. 

J’ai signé la déclaration sur l’honneur de ma non implication personnelle dans le 

projet. 

 

2.2. Réception du dossier par le CE  

Le 3 avril 2018 j’ai pris connaissance de la version numérique du dossier 

transmis par l’autorité organisatrice. 

Le 18 avril 2018 j’ai pris connaissance du dossier définitif papier. 

 

2.3. Organisation du déroulé de l’enquête 

Lors de la réunion du 18 avril 2018 avec l’autorité organisatrice nous avons 

convenu de toutes les modalités de l’enquête : 

- Les dates d’ouverture et de clôture : du Lundi 28 mai 2018 au Lundi 11 juin 

2018 inclus. 

- Du siège de l’enquête et adressage des courriers : Mairie de St Laurent du 

Var. 

- Les dates, lieux et horaires de permanence : 
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     Mardi 29 mai 2018 → Mairie de St Laurent du Var (9h-12h_14h-17h) 

     Lundi 4 juin 2018 → Mairie annexe St Augustin de Nice (9h-12h_14h-16h30) 

     Lundi 11 juin 2018 → Mairie d’Antibes (9h-12h_14h-17) 

- La rédaction de l’arrêté et de l’avis d’enquête. 

- Les informations du public : publications et affichages. 

- La mise à disposition du dossier sur le site de la Préfecture des A.M.. 

- La clôture des registres par les Maires et le renvoi avec le dossier à mon 

domicile au lendemain du dernier jour. 

 

2.4. Information du public 

L’arrêté préfectoral du 25 avril 2018 a été affiché sur les panneaux habituels 

dans toutes les mairies concernées. Chacune a fourni un certificat d’affichage 

inséré aux dossiers. 

Un avis est paru dans : 

Nice Matin les 14 mai 2018 et  28 mai 2018 

L’Avenir Côte d’Azur les 11 mai 2018 et  1er juin 2018 

 

2.5. Visite des lieux 

Je n’ai pas jugé utile de faire une visite des sites potentiellement impactés 

compte tenu de l’étendue concernée par le projet et de son caractère assez 

immatériel. 

Ma connaissance de la région et les plans fournis m’ont suffi à visualiser le 

positionnement des enveloppes aériennes envisagées. 

 

3. Appréciations sur le dossier 

3.1. Analyse du CE : 

Le dossier est conforme aux préconisations du guide de l’Élaboration des Plans 

de Servitudes Aéronautiques édité par la DGAC. 

Il est clair et compréhensible par une personne non spécialiste. 
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Les informations concernant l’instruction administrative préalable et les 

échanges avec les principaux services concernés m’ont été adressés 

séparément, ceux-ci m’ont permis de bien comprendre et apprécier l’enjeux et 

la finalité du projet ainsi que la vision des collectivités concernées. 

 

3.2. Investigations du CE 

Mes recherches sur Internet et notamment sur le site de la D.G.A.C. m’ont 

permis de trouver les préconisations pour l’établissement du dossier de P.S.A. 

et de retrouver le P.S.A. arrêté en 1988 pour l’aérodrome de Nice Côte d’Azur 

ainsi que les caractéristiques des pistes, les règles et procédures de la 

plateforme Nice Côte d’Azur, mais aussi les servitudes existantes dans les PLU 

des communes concernées. 

Les documents communiqués hors dossier m’ont permis de vérifier que 

l’élaboration du projet de P.S.A. a bien fait l’objet d’une consultation des 

services et collectivités concernés en application de l’article D242-2 du code de 

l’aviation civile. Cette consultation a été ouverte par le Préfet des Alpes-

Maritimes le 27 avril 2015 et s’est terminée le 4 février 2016. Les avis recueillis 

n’ont pas remis en cause le projet et ils ont, en revanche, permis d’en améliorer 

certains détails. Néanmoins, une phase d’explicitation et de discussion a été 

nécessaire pour arriver à un consensus de toutes les parties. 

La révision du P.S.A. existant depuis 1988 est devenu nécessaire du fait de 

l’évolution technologique des aéronefs ainsi que des moyens de guidage mais 

aussi des normes internationales qui s’appliquent à la plateforme. 

J’ai noté que la contrainte est sensiblement plus étendue mais reste compatible 

avec l’urbanisme actuel. Seule la végétation sur les reliefs perce 

ponctuellement l’enveloppe sans pour autant pénaliser la navigation des 

aéronefs, elle sera donc conservée en l’état.  

L’impact sur la circulation des navires en mer sera maîtrisé par un arrêté du 

préfet maritime. 
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3.3. Consultation du MO 

Je n’ai pas eu besoin de rencontrer le pétitionnaire, le dossier, et surtout les 

documents complémentaires m’ont été suffisants pour bien comprendre le 

projet et son positionnement dans l’environnement urbain de la région 

 

4. Déroulement de l’enquête 

4.1. Visa du dossier d’enquête et des registres 

Lors de la réunion du 18 avril 2018 avec l’autorité organisatrice, j’ai paraphé 

tous les dossiers ainsi que les registres qui ont été envoyés aux mairies pour 

une mise à disposition du public le jour de l’ouverture de l’enquête. 

 

4.2. Ouverture et clôture des registres 

J’ai ouvert tous les registres qui ont été clos par les maires concernés et 

envoyés à mon domicile avec le dossier dès le lendemain du jour de clôture de 

l’enquête. 

 

4.3. Bilan comptable des observations 

Cette enquête publique n’a pas suscité un grand intérêt du public. 

 

5. Examen des Observations du public 

 Une visite et une observation à Antibes 

5.1. Traitement des observations 

Observation notée le 11 juin 2018 à Antibes :  « Le nombre de survol à très 

basse altitude de la ville d’Antibes est en constante augmentation ». 

Réponse du CE: Le but du P.S.A. se borne à délimiter un volume très large 

dans lequel les aéronefs peuvent circuler en sécurité, ce volume n’est pas le 

couloir réglementaire d’approche de la plateforme imposé aux usagers, qui 
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n’inclut pas le survol de la ville d’Antibes (voir tracé en bleu sur le plan $ 1.4) qui 

reste interdit. 

 

5.2. Bilan des observations 

Sans objet 

 

6. Les Annexes 

La nomination du commissaire enquêteur par le TA de Nice 

L’attestation sur l’honneur du C.E. 

L’arrêté d’organisation de l’enquête. 

 

NB : Les registres et les dossiers d’enquête sont joints au présent rapport accompagné 

de mes conclusion et avis. 

 

Daniel Roulette 

Commissaire enquêteur 

LA GAUDE le 09 juillet 2018 
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